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J^’arrêt  du  Confeil  annexé  ' aux  Lettres 
de  convocation  , ne  contient  & ne  peut  conte- 
nir que  des  invitations  qûe  l’on  eft  libre  de  fuivre 
du  de  négliger. 

Il  faut , pour  bien  fentir  cette  vérité  , avoir 
une  idée  nette  de  la  maniéré  dont  les  corps  po- 
litiques fe  font  formés. 

Il  eft  évident  que  les  hommes  n’ont  pu  for- 
mer une  fociété , fans  faire  aufîi-tôt  après  des 
loix  qui . duffent  la  conferver.  Dès  le  moment 
qu’un  pafte  focial.eût  conftitué  un  corps  poli- 
tique , ce  corps  politique  fut  donc  effentiellément 
îégiflateur.  Or  f qui  dit  légiflateur , dit  fouverain, 
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Êéunîs  & gouvernés  par  desjoîx  qii’lîs  fe  font 
données , ces  hommes  pourront  les  changer  de 
la  même  maniéré  qu’ils  les  ont  faites.  Cette 
réunion  d’hommes  ainfi  gouvernés  , s’appellé 
Nation.  Les  nations  font  donc  légidatrices  ; leur 
ôter  ce  droit  , c’eft  les  anéantir  ; le  donner  à 
un  autre  5 c’eft  > au  lieu  d’une  nation , avoir  un 
maître  & des  efclaves  ; ne  le  donner  à perfonne  , 
c’eft  avoir  des  êtres  épars  , fans  aucun  rapport 
entre  eux  que  ceux  de  la  nature , & les  rapports 
de  la  nature  ne  reffemblent  pas  à ceux  que  l’affo* 
ciation  établit* 

Les  nations  lëgillatrîceS  , par  cela  feiil  qu’elles 
font  nations , île  peuvent  pas  perdre  ce  pou- 
voir éminent.  En  effet  , la  légiflature  n’étant 
autre  chôfe  que  l’exercice  de  la  volonté  géné-* 
raie  ^ efl  néceffairement  inaliénable.  .On  peut 
tranfmettre  le  pouvoir.  Il  n’en  efl  pas  de  même 
de  la  volonté  s’obliger  de  vouloir  à jamais  ce 
qu\m  autre  voudra  5 efl  un  aéle  d’infenfè  : il  elî: 
mil  5 & d’un  aâe  de  cette  nature  , il  ne  peut 
réfiilter  aucun  droit. 

La  nation  commence  , comme  je  l’ai  déjà 
dit,  par  faire  des  loix  néceffaires  au  maintient 
de  l’union.  L’une  de  ces  lôix  efl  qu’il  y aura  un 
gouvernement  fous  telle  ou  telle  forme.  Elle 
nomme  enfuite  celui  où  ceux  qui  feront  chargés 


( 5 ) . 

de  ce  gouvernement  ; c'eft  clans  ces  prépofés  au 
gouvernement,  que  réfide  le  pouvoir  cxéciiîïf. 
En  France , par  exemple  ^ le  gouvernement  efl 
confié  à un  chef  fiiprême,  que  Ton  appelle  Roi, 
Les  nations  , comme  on  le  voit,  exiltent  donc 
avant  les  Rois* 

Le  gouvernemeiat  efl  chargé  de  faire  exécuter 
lesloix,  & c’eRpour  cela  qu’on  le  nomme  in-; 
différemment  gouvernement  ou  pouvoir  exécu- 
tif. Mais  exécuter  les  loix , ce  n’eft  pas  les  faire. 
Le  gouvernement  n’a  donc  évidemment  aucun 
droit  à la  légiRature  ; elle  eft  un  attribut  effen- 
tiel  de  cette  puiffance  de  vouloir  , qui  , on  le 
répète,  efl  inaliénable  en  tout  ou  en  partie  ; 
fl  l’on  voit  que  les  dépofitaires  de  la  puiffance 
éxécutive  font  appellés  à quelque  participation 
de  la  puiffance  légiflative  , c’efl  par  un  don  de  la 
nation,  qui  peut  enchaîner  fon  pouvoir  fous 
les  loix  de  la  prudence  , mais  qui  ne  peut  jamais 
l’abdiquer , l’aliéner  ni  le  perdre. 

Parmi  les  loix  d’un  peuple , il  en  efl  une  qui 
n’a  pas  befoin  d’être  portée , puifqu’elîe  efl  dans 
la  nature  des'chofes  ; c’efl  que  le  peuple  s’affem- 
blera  pour  faire  les  loix , car  il  doit  les  faire , 6c 
cela  lui  feroit  impofîible , s’il  ne  s’affembloit  pas  ^ 
attendu  que  la  loi  n’efl  autre  chofe  que  la  vo- 
^ - A ii) . 
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'lonté  générale , arrêtée  d’après  des  débats  , ce 
qui  fuppofe  une  affemblée. 

Dans  les  anciens  états  libres , le  peuple  n’eut 
jamais  de  repréfentans  ; chaque  citoyen  venoit 
aux  alTemblées , dût-il  donner  fa  voix  de  deffus  les , 
toits  ; comme  cela  arriva  du  tems  des  Gracques. 

Dans  les  états  modernes , lorfqu’ils  font  trop 
étendus , comme  en  France , où  l’on  compte  de 

* 20  à 24,000  millions  d’hommes , le  peuple  s’af- 
femble  par  la  voie  des  députés  ou  des  repré- 
fentans. 

On  conçoit  que  les  membres  qui  compofent 
la  nation  étant  devenus  nombreux  au  point  qu’il 
a été  impolîible  de  les  affembler  tous,  il  en  efî: 
néceffairement  réfulté  le  vœu  que  la  nation  ne 
s’affemblât  que  par  des  repréfentans  ou  députés 
choiûs  de  telle  ou  de  telle  autre  maniéré , & 
dans  telle  proportion  d’une  partie  aux  autres  par- 
ties de  l’état.  La  forme  d’affemblée  par  repré- 
fentans ,1a  forme  de  leur  éleélion  &c  la  propor- 
tion de  chaque  partie  de  l’état  , doivent  être 
proportionnées  par  la  volonté  générale , c’eft- 
à'dire , par  un  aéle  du  pouvoir  légiflajif  ; ce  qui 
ne  peut  être  fait  que  dans  une  affemblée  natio- 
^ nale.  Une  fois  la  loi  portée , lé  gouvernement 

* convoquera  les  états  généraux  dans  la  forme  qui 

aura  été  prefcrite;  il  n’empiétera  nullement  fur  le 
pouvoir  légiflatif.  ^ 
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• En  attendant  qu’il  y ait  quelque  chofe  de 
réglé  fur  un  point  aufîi  important , il  faut  con- 
venir , quant  à l’affemblée  par  la  voie  des  re- 
préfentans  , que  comme  il  eft  clair  que  la  volonté 
générale  fe  décidera  pour  cette  forme , qui  eft  la 
feule  polîible,  elle  doit  être  regardée  comme 
conftitutionnelle  & légale , autant  qu’elle  peut 
l’être  dans  l’état  aduel. 

On  peut  réduire  le  nombre  des  citoyens  qui 
doivent  fe  trouver  perfonnellement  àl’afîemblée 
nationale , dans  le  cas  où  , comme  dans  notre 
efpece,  la  réduélion  eft  néceflaire.  Mais  peut-il 
en  être  ainli  du  nombre  des  éledeurs  ? Com- 
ment pourroit-on  être  repréfenté , fi  on  n’avoit 
pas  concouru  à la  nomination  des  repréfentans  ? 
Montefquieu  nous  dit  que , « tous  les  citoyens , 
» dans  les  divers  dlfirids , doivent  avoir  le  droit 
» de  donner  leur  voix  pour  choifir  le  rêpréfen- 
^ tant , excepté  ceux  qui  font  dans  un  tel  état 
» de  baffefie  , qu’ils  font  réputés  n’avcir  pas  de 
» volonté  propre. 

En  effet,  le  droit  d’élire  le  repréfentant , eft 
inféparable  de  la  qualité  de  Citoyen.  On  ne 
peut  pas  ceffer  d’être  éledeur . fans  ceffer  d’être 
, citoyen.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  nom- 
bre des  éledeurs  foit  fi  grand  , qu’il  dove  en 
xéfulîer  de  la  confufion.  Pour  éviter  cet  incon-^ 
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vënient , on  a imaginé  de  confier  le  clioîx  des 
repréfentans  à un  certain  nombre  de  citoyens 
choifis  par  tous.  Dès  ce  moment  on  a appelle 
plus  parlieuliérement  élefteiirs , ceux  qui  avoient 
été  nommé^  pour  choifir  en  leur  nom  & en 
celui  de  leurs  concitoyens , les  repréfentans  aux 
états  généraux  s on  comprend  que  tous  les  cU 
toyens  n’en  ont  pas  moins  continué  d’être  élec- 
teurs, Au  lieu  d’élire  par  eux«mêmes , ils  élifent 
par  leurs  mandataires. 

Cette  maniéré  de  procéder  à la  nomination 
des  repréfentans,  n’eft  autorifée  par  aucune  loi. 
Cependant  tource  qui  efi  relatif  à l’éleéHon  de 
ces  repréfentans  , ne  peut  être  déterminé  que 
par  la  puifiance  légiflative.  Ce  font  même  les 
loix  les  plus  importantes  , que  celles  qui  re-* 
glenî  la  forme  des  élevions  , puifque  telle 
forme  fa  vorifant  la  liberté  des  éleéllons,  donnera 
des  repréfentans  qui  s’occuperont  des  véritables 
intérêt  de  la  nation  , tandis  que  telle  autre 
ferme  anéantiffant  la  liberté  des  éieélions , don- 
nera des  repréfentans  corrompus , qui  ne  s’af- 
fembleroot  peut  - être  , que  pour  vendre  la 
nation. 

. Dès  qu’il  ell  démontré  que  dans  le  cas  aéluel 
îg  nation  ne  peut  s’affembler  que  par  repréfen-^? 
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tans , îl  faut  que  le  nombre  de  ces  re prefent ans 
■ & la  proportion  dans  laquelle  chaque  province 
en  nommera,  foit  déterminée  dès  - a -prefent. 
C’eft  une  opération  qui,  dans  le  droit , appar- 
tient à>  la  nation;  elle  fevile  peut  légalement  y 
procéder;  mais  pour  y-' procéder  , il  faut  qu’elle 
' s’affemble  ; & comme  elle- ne  peut  s’affem hier 
avant  qu^lne  réglé  foit- donnée  ; il  faut  indif».en- 
faWement  confier  cet  exercice  de  fon  pouvoir 
à une  puiffance  centrale , c’efi-à'-dire  , au  Roi  ^ 
©U  plutôt  il  faut  fuppofer  que  le  ^lef  fuprême, 
infiruit  de  la  volonté  générale  qui  fait  la  loi*, 
Texécutera  avant  qu’elle  ait  été  légalement  ex- 
primée. 

Quelques  perfônnes  diront  peut-être  : il  ré- 
fiilte  de  ces  principes  que  le  Roi  ne  peut  rien 
régler,  ni“  fur  le  nombre  des  repréfentans , ni 
fur  la  forme  des  éleélions  , & cependant  vous 
admettez  qu’il  peut  déterminer  le  nombi*e  des 
repréfentans  ôc  la.  proportion  dans  laquelle 
chaque  province  en  nommera  ; mais  ce  cas  là , 
pourquoi  n’admêtte?  - vous  pas  également  qu’d 
puiffe  régler  la  forme  des  éledions. 

A cela,  une-réponfe  bien  fimpîe.  Si  je  laifie 
au  Roi  le  droit  de  déterminer  le  nombre  des. 
Ijeprifentans  & la.  proportiop  dans  laquelle  cba^ 
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que  province  en  nommera , e^efl:  par  ùne  fiélloil 
néceffaire  pour  cette  fois.  Je  conviens  que  ces 
deux  chofes  doivent  être  réglées  par  une  loi  ; 
mais  la  nation i à qui  appartient  le  droit  de  faire 
les  loix  5 ne  peut  pas  en  faire  avant  que  d’être 
afTemblée.  Or  , dès  qu’il  eft  queftton  d’une  loi 
fur  la  maniéré  de  compofer  l’affemblée , d’une 
loi  qui  néceffairement  doit  précéder  la  forma- 
tion de  cette  BiTemblée , il  faut  bien  la  confier 
^ à quelqu’un.  Or  , je  le  demande , à qui  la  con- 
fier , fi  ce  n’f  fi  à la  feule  puifiance  qui  foit  en 
aéUvité  , au  Magifirat  fuprême  chargé  de  l’exer- 
cice de  la  puifiance  exécutive  ? Et  qu’on  y prenne 
garde , je  ne  lui  confie  ce  droit  que  pour  cette 
loi  feulement  5 encore  pour  conferyer  autant 
qu’il  efi:  pofiible  le  droit  du  peuple , je  fuppole 
que  la  volonté  générale  fur  cet  objet,  efi:  con- 
nue du  prince , & comme  la  volonté  générale 
fait  la  Ici,  je  ne  lui  confie  que  le  droit  nécef- 
faire  par  la  circonfiance  , d’exécuter  une  loi 
émife  non  publiée  , & je  dis  formellemenit 
que  la  nation  doit  régler  pour  l’avenir  im 
point  auffi  important  de  notre  droit  public. 

Mais  s’il  efi:  indifpenfable  que  le  prince  fixe 
îe  nombre  des  repréfentans  de  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  province  doit  en  nom»: 
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mér  ; Il  n’en  cft  pas  de  même  de  lai  forme  dc| 
élevions. 

Les  éleôîons  doivent  être  libres , pour  que 
les  états  généraux  foient  libres.  Or  on  peut  dé- 
truire la  liberté , en  prefcrivant  des  formes  ; on 
la  conferve  pleinement  en  ne  prefcrivant  rien.’ 

II  peut  y avoir  des  inconvéniens  k ne  rien 
prefcrire  ; cela  eft  vrai  : mais  le  pire  de  tout  J 
c’eft  de  courir  les  rifqiies  de  voir  le  droit  d’élire 
enchaîné.  Et  qui  peut  fe  difîimuler  ce  danger; 

Il  on  confioit  au  pouvoir  exécutif  , le  droit  de 
régler'  la  forme  des  élevions  ? 

* E eft  donc  important  que  cette  forme  foit 
déterminée  par  le  peuple  affemblé,  outre  que 
lui  feul  en  a le  droit  , c’eft  qu’il  n’eft  pas  à ^ 
craindre  qu’il  porte  fur  cet  objet ^ une  loi  qui 
foit  contraire  à la  liberté.  Le  peuple  ne  peut 
pas  ne  pas  vouloir  cette  liberté , puifqu’il  cef; 
lèroit  d’être  , en  celTant  d’être  libre. 

Si*  le  roi  n’a  pas  le  droit  de  régler  la  forme 
des  éleftîons  , il  n’a  pas  voulu  la  régler  ^ fes 
intentions  font  connnes  , il  les  a publiées.  Il 
veut  que  la  nation  jouiffe  de  "tous  les  droits 
qui  lui  appartiennent  ; il  fait  que  l’ufurpation 
qui  ne  conftitue  jamais  un  droit,  prépare  de 
fiineftes  convulfions.  ' 

' Le  gouvernement  monarchique  eft  e feul  qui 
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iconvîenrteà  un  empire  tel  que  le  nôtre.'  Dans 
une  monarchie  , la  puilTance  légiflative  s’exerce 
par  la  nation  avec  le  roi.  La  loi  eft  ce  que 
Ja  nation  a voulu , & que  le  roi  a fandUonné. 
Au  magiftrat  fuprême  appartient  enfuite  le  droit 
de  la  faire  exécuter. 

Il  eil  contre  la  nature  des  chofes  que  le 
peuple  exécute  lui^même  fes  loix.  Il  eft  donc 
néceffaire  qu’il  confie  le  gouvernement  à un 
ou  plufieurs  chefs  qu’il  c^oifit. 

. Il  efi:  pofîible  que  le  pouvoir  légiflatif  foit 
«furpé  par  celui  qui  a dans  fes  mains  le' pou-» 
voir  exécutif  ; mais  alors  le  delpotifme  fe  fubf 
titue  à la  monarchie.  Lorfque  dans  la  même 
perfonne  ou  dans  le  même  corps  de  magiftra-» 
tiire  , dit  Montefquieu , la  puifiance  légiflative 
efl:  réunie  à la  puilTançe  exécutive  , il  n’y  a 
point  de  liberté , parce  qu’on  peut  craindre 
que  le  même  monarque  ou  le  même  fénat  ne 
faffe  des  loix  tyranniques  pour  les.  exécuter 
tyranniquement. 

Je  ne  conçois  pas  la  diflinûion  que  font 
quelques  perfonnes  , de  monarchie  liniitée  ÔC 
de  monarchie  abfolue.  H me  femble  à moi 
qu’une  monarchie  abfolue  n’eft  pas.  vraiment 
une  monarchie  , puîfque  la  monarchie  efl  li-? 
mitée  par  (a  natitre  ; mais  que  ç’efl  w gQuver-? 
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ftement  defpotique.  Je  conçois  parfaitement 
bien  que  ce  gouvernement  abfolu  peut-etre  im 
derpotifme  moins  rigoureux  en  Europe  qu’en 
Afie;maisil  n’en  eft  pas  moins  le  defpotifme. 
En  Europe  les  moeurs  le  tempéreront  ; mais 
ce  ne  fera  là  qu’un  adouciffement  dans  l’exé- 
cutiom  Le  gouvernement  reftera  toujours  def- 
potique. 

Cette  diftîn£Uon  , que  je  combats  , me  pa- 
roît  bien  fubtile  & bien  dangereufe  ; je  la  crois 
propre  à endormir  une  nation  peu  férieufe  , 
& à lui  faire  croire  , en  l’accoutumant  à des 
mots  vuides  de  fens  , qu’elle  conferve  fon 
gouvernement  , tandis  qu’on  travaille  à le 
changer. 

^ Il  me  femble  qu’il  eft  bon  d’éviter  tout  ce 
qui  eft  compliqué.  Notre  gouvernement  eft: 
fimpîe  , confervons-le  tel  qu’il  eft.  Ne  cher- 
" chons  pas  à altérer  les  prérogatives  ro3^ales 
qui  confiftent  dans  le  pouvoir  exécutif,  & ne 
fouftfons  pas  que  Ton  porte  îa  moindre  atteinte 
à la  puiffance  légiftative.  Profitons delexemple de 
nos  voiftns.  Chez  eux  , le  pouvoir  exécutif  eft 
confié  au  roi.  La  nation  Paltéra  fous  Henri 
llï,  ou  plutôt  le  fit  pafifer  au  confeii  des  24.’ 
Cq  confeii  imaginé  par  le  comte  de  Leicefter 
pour  fe  placer  fur  le  trône  de  fon  beaiufrere  3 
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afpîrolt  à la  fouveraineté.  Le  peuple  craignît 
d’être  opprimé  par  cette  ariftocratie  naiffante  ; 
il  montra  du  mécontentement.  Lciceflerredou- 
toit  le  confeil , & lui  faifoit  ombrage  ; il  re- 
chercha la  faveur  du  peuple.  II  convoqua,  en 
lié  J , un  parlement  auquel  il  appella  les  com- 
munes. Il  fongeoit  à la  royauté.  Il  n’y  parvint 
pas.  Les  communes  refterent  attachées  au  prince 
légitime  , &c  ce  fut  cette  chambre  qui  par  de- 
gré , fauva  l’Angleterre  de  la  tyrannie  aridor 
cr  a tique. 

Dans  des  tems  moins  éloignés  , le  long 
parlement  retira  le  pouvoir  exécutif  des  mains 
de  Charles  le*"  , & s’en  faifit.  Les  deux 
pouvoirs  fe  trouvoieut  réunis  , & le  peuple 
croyant  marcher  à la  liberté  fous  un  chef  qui 
avoit  en  effet  les  dehors  populaires , fe  trouva , 
fans  s’en  appercevoir,  fous  l’autorité  d’un  maître 
qu’il  appella  fon  proie  deur. 

Défendre  les  droits  de  la  nation  èz  ceux  de 
la  couronne,  c’eft  vouloir  maintenir  la  paix  & 
le  bonheur. 

Mais  5 dira-t-on,  quefl-ce  donc  que  cet  ar- 
rêt du  confeil?  Je  répondrai  que  c’eft  un  ade 
par  lequel*  le  prince  invite  les  François  à fuivre 
des  formes  que  fon  confeil  a cru  bonnes , 6c 
dont  il  a pourtant  fenti  les  imperfedions  ; il 
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ne  les  a pas  dlfîimulées  y il  n’a  pas  publié  cet 
arrêt  comme  une  loi  ; il  fait  que  dans  l’état  aâuel 
des  chofes , &c  jufqu’à  l’aflemblée  nationale  , on 
ne  pourroit  fuppléer  la  puiflance  légiflative 
que  par  un  enregiflrement  dans  les  cours* 
Auffi  remarque-t-on  qu’il  a autorifé  les  baillis 
d’épée  à rendre  toutes  les  ordonnances  & dé^ 
cifions  qui*  feront  néceffaires  fur  toutes  les 
opérations  relatives  aux  citations  , affemblées 
& élevions  , lefquelles  ordonnances  & déci- 
fions  feront  exécutées  par  pTovifions.  Si  Tarrêt 
du  confeil  étoît  une  loi  , Si  le  roi  l’avoit 
rendu  comme  une  loi  , il  n’auroit  pas  permis 
aux  baillis  d’épée  de  décider  , il  leur  auroit 
ordonné  d’obéir.’ 

Le  roi  a donc  feulement  cherché  qu’elles 
étoient  les  meilleures  formes , il  a cru  les  avoir 
.trouvées,  il  les  a indiquées.  Si  les  citoyens 
qui  s’affembleront  en  trouvent  qui  leur  paroifTent 
plus  convenables  ; & on  ne  peut  pas  fe  difîî- 
mulef  que  cela  ell  affez  probable  ; ils  peuvent 
les  adopter,. ils  en  font  parfaitement  les  maî- 
tres. Un  arrêt  du  confeil  ne  peut  pas  les 
lier. 

. Ainfi  ces  bons  citoyens  verront  que  l’éle^- 
jtion  par  ‘ corporation  , préfente  deux  grands 
iaconvéniens . , celui  de  perpétuer  l’eiprit  de 
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corps  qu’il  faut  au  contraire  anéantir  comme 
ânti»piiblic  , & celui  de  donner  à une  com-» 
munauté  de  cinq  perfonnes  , le  droit  de 
nomniei*  un  éleüeur  ^ tandis  que  cinquante 
hommes  indépendans  n’en  nommeront  égale-* 
ment  qu’un.  Eh  bien  , ils  n’éliront  pas  par  cor- 
poration ; mais  dans  une  affemblée  commune 
ou  dans  des  affemblées  par  quartier  , fi  la 
ville  eft  trop  étendue  pour  ne  faire  qu’une  af- 
fembîée. 

Ainfi  , ces  bons  citoyens  verront  qu’il  eft 
utile  d’admettre  à l’affemblée  les  curés,  quoi*- 
qu’ils  n’aient  pas  de  vicaires  , & quoiqu’ils 
foienî  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville 
oii fe  tiendra  l’aiTemblée  , eh  bien, on  invitera 
les  curés  à venin 

Ainfi  , ces  bons  citoyens  verront  qu’il  efl: 
très-important  que  les  trois  ordres  délibèrent 
en  commun  , parce  que  dans  les  délibérations 
communes  les  intérêts  particuliers  qui  étouffent 
l’intérêt  général  , n’ofent  .pas  fe  montrer*  Eh 
bien , ils  délibéreront  en  commun. 


(i)  0n  fait  une  objeftion  contre  la  délibération  coiil- 
mune,  fur  ce  que  les  deux  premiers  ordres  feront  plus 
nombreux  que  le  troifieme.  Mais  la  difficulté  eft  facile  à 
levet*  11  fhftira  pour  établir  la  balance  , de  donner  une 
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Aînlî , les  bons  citoyens  verront  qu’il  eft 
împratiquable , & qu’il  feroit  contraire  à la  li- 
berté des  éleéUons  de  réduire  au  quart  ou  à loo 
le  nombre  des  éleéleiirs^  eh  bien,  ils  ne  feront 
pas  cette  rédiidion 

Ainfi , ces  bons  citoyens  verront  qu’ils  ont 
des  inftruéiions  à donner  à leurs  repréfentans  , 
& non  des  doléances  ; ils  éviteront  des  ex- 
preffions  qui  portent  le  fceaii  delà  fervitude, 
& fongejnt  que  jamais  on  ne  s’occupa  d’avan- 
tage de  le  brifer,  ils  intituleront  leurs  arrêtés: 

INSTOUCTIONS  DE  TEL  BAILLIAGE. 


valeur  proportionnelle  à chaque  voix  de  l’ordre  le  moins 
nombreux  ; par  exemple  , deux  mille  de  la  noblefle , 
mille  du  clergé , cinq  cents  du  tiers.  11  faut  donner  la 
valeur  de  fix  voix  à chacune  de  celle  du  tiers,  il  y aura 
trois  mille  voix  dans  la  Commune  , & trois  mille  dans 
les  deux  ordres  privilégiés  réunis» 


I 


